
Ausgewählte Beiträge zur
Schweizer Politik

Suchabfrage 20.04.2024

Thema Keine Einschränkung
Schlagworte Keine Einschränkung
Akteure Ukraine
Prozesstypen Gesellschaftliche Debatte
Datum 01.01.1965 - 01.01.2023

01.01.65 - 01.01.23ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Impressum

Herausgeber

Année Politique Suisse
Institut für Politikwissenschaft
Universität Bern
Fabrikstrasse 8
CH-3012 Bern
www.anneepolitique.swiss

Beiträge von

Ackermann, Marco
Buchwalder, Mathias
Flückiger, Bernadette
Gianola, Giada
Magnin, Chloé
Ziehli, Karel
Zumofen, Guillaume

Bevorzugte Zitierweise

Ackermann, Marco; Buchwalder, Mathias; Flückiger, Bernadette; Gianola, Giada; Magnin,
Chloé; Ziehli, Karel; Zumofen, Guillaume 2024. Ausgewählte Beiträge zur Schweizer
Politik: Gesellschaftliche Debatte, Ukraine, 2022. Bern: Année Politique Suisse, Institut
für Politikwissenschaft, Universität Bern. www.anneepolitique.swiss, abgerufen am
20.04.2024.

01.01.65 - 01.01.23ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK

http://www.anneepolitique.swiss


Inhaltsverzeichnis

1Allgemeine Chronik
1Landesverteidigung
2Landesverteidigung und Gesellschaft

3Bevölkerungsschutz

4Wirtschaft
4Wirtschaftspolitik

4Strukturpolitik

5Geld, Währung und Kredit

5Geldpolitik

5Nationalbank

6Landwirtschaft

6Internationale Landwirtschaftspolitik

7Infrastruktur und Lebensraum
7Energie

8Netz und Vertrieb

8Kernenergie

9Alternativenergien

9Erdöl und Erdgas

10Sozialpolitik
10Bevölkerung und Arbeit

10Arbeitnehmerschutz

11Bildung, Kultur und Medien
11Bildung und Forschung

11Grundschulen

11Medien

01.01.65 - 01.01.23 IANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Abkürzungsverzeichnis

UVEK Eidgenössisches Departement für Umwelt, Verkehr, Energie und
Kommunikation

VBS Eidgenössische Departement für Verteidigung, Bevölkerungsschutz und
Sport

SiK-SR Sicherheitspolitische Kommission des Ständerates
BFE Bundesamt für Energie
BLW Bundesamt für Landwirtschaft
SNB Schweizerische Nationalbank
EU Europäische Union
LCH Dachverband Lehrerinnen und Lehrer Schweiz
BLV Bundesamt für Lebensmittelsicherheit und Veterinärwesen
WBF Eidgenössisches Departement für Wirtschaft, Bildung und Forschung
NATO North Atlantic Treaty Organization
StromVG Stromversorgungsgesetz
VPOD Schweizerischer Verband des Personals öffentlicher Dienste
BWL Bundesamt für wirtschaftliche Landesversorgung
SBV Schweizerischer Bauernverband
KMG Bundesgesetz über das Kriegsmaterial

DETEC Département fédéral de l'environnement, des transports, de l'énergie et
de la communication

DDPS Département fédéral de la défense, de la protection de la population et
des sports

CPS-CE Commission de la politique de sécurité du Conseil des Etats
OFEN Office fédéral de l'énergie
OFAG Office fédéral de l'agriculture
BNS Banque nationale suisse
UE Union européenne
LCH Association faîtière des enseignantes et enseignants de Suisse
OSAV Office fédéral de la sécurité alimentaire et des affaires vétérinaires
DEFR Département fédéral de l'économie, de la formation et de la recherche
OTAN L'Organisation du traité de l'Atlantique nord
LApEl Loi sur l'approvisionnnement en électricité
SSP syndicats des Services publics
OFAE Office fédéral pour l'approvisionnement économique du pays
USP Union Suisse des Paysans
LFMG Loi fédérale sur le matériel de guerre

01.01.65 - 01.01.23 IIANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Allgemeine Chronik

Landesverteidigung

Landesverteidigung

Depuis février 2022, la neutralité suisse et sa signification exacte constitue l'un des
sujets qui ne cesse de faire trembler la coupole fédérale. L'histoire nous montre que
non seulement la neutralité évolue avec le temps, mais elle dépend d'une multitude de
facteurs, notamment économiques et politiques, rendant la prise de décision parfois
complexe, lors de débats parlementaires. Alors que les élu.e.s s'entretiennent sur les
mêmes bases légales, ce sont souvent des réalités très différentes qui s'entrechoquent
sur la vision que chacun.e a de la politique de neutralité. L'exportation du matériel de
guerre constitue un très bon exemple en ce sens. 
Depuis 2022, la Suisse a reçu plusieurs demandes de réexportation de matériel de type
militaire de la part d'autres pays. Il est à noter que la loi concernant ce type de
demandes est très stricte. En effet, afin de protéger sa neutralité, la Suisse interdit
toute réexportation vers des pays en guerre et demande que le pays qui souhaite
procéder à une réexportation dépose une demande officielle avant d'y procéder. Dans
les cas particulièrement médiatisés, il s'agissait de réexportations vers l'Ukraine, en
guerre avec la Russie depuis février 2022. Les demandes ont tout d'abord été déposées
par l'Allemagne (pour des munitions et des grenades), dès mars 2022, puis par le
Danemark (pour des chars Piranha III), en juin 2022, et finalement par l'Espagne (canons
antiaériens) en février 2023. Ces demandes ont toutes été refusées, mais non sans
susciter des débats. En effet, pour certains membres du Parlement, la loi sur
l'exportation de matériel de guerre (LFMG) pourrait être plus souple et garantir la
neutralité tout en laissant les acheteurs réexporter leurs acquisitions. Dans cette
optique, une motion a été discutée puis votée en mars 2023 pour rendre certaines
réexportations légales. Cependant, pour le Conseil fédéral, un tel changement ne peut
pas garantir le droit de neutralité suisse, qui est selon lui primordial. Les micros ont
chauffé, avant que la motion ne soit finalement rejetée. Il est intéressant de préciser
que les discussions autour de cette motion ont été imprégnées par la guerre en
Ukraine. Cependant, l'acceptation de la motion n'aurait pas permis d'envoyer du
matériel de guerre suisse vers l'Ukraine, car l'objet n'aurait pas eu d'effet rétroactif. 
Certains médias ont déjà, avant la votation de la motion en mars 2023, questionné les
motivations de ces réexportations. Ainsi, la question des intérêts relatifs à la
réexportation d'armes a brièvement été évoquée par la WOZ, dans un rapport traitant
de l'industrie du matériel de guerre en Suisse. Dans le pays,139 acteurs, générant des
centaines de millions de francs d'exportations, seraient actifs dans l'industrie militaire.
Evoquant des laps de temps conséquents pour avoir accès à des données et un manque
de transparence, les quelques lignes du journal zurichois ont souligné que la
production du matériel de guerre en Suisse demeure un sujet sensible. Il n'en reste pas
moins que cette industrie est sous pression. En effet, les demandes de l'Allemagne, du
Danemark et de l'Espagne sont aussi liés à des questions économiques, car les
entreprises suisses actives dans le secteur de l'exportation de matériel militaire
pourraient perdre une partie de leur clientèle en fonction de la politique suivie par la
Suisse. De plus, le débat est associé à la coopération internationale. En effet, en mars
2023, la Liberté a publié un article mentionnant des pays européens qui ont accusé la
Suisse d'être « hypocrite » et de soutenir la Russie en refusant les réexportations vers
l'Ukraine. Dans ce contexte, certains parlementaires, dont Charles Juillard (centre, JU)
lors des débats sur le rapport 22.063, ont émis des inquiétudes vis-à-vis de la
coopération avec d'autres États ou organisations comme l'OTAN, si la Suisse ne
s'exprimait pas en faveur de la réexportation. 
En raison de la division qui règne au sein de la classe politique et d'une situation
tendue au niveau européen, de nouvelles interventions médiatiques sont à prévoir. De
plus, la CPS-CE a d'ores et déjà annoncé de plus amples discussions qui traiteront,
entre autres, du rôle de la neutralité dans la réexportation d'armes. 1

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 31.03.2022
CHLOÉ MAGNIN

Alors que les effectifs de l'armée sont de plus en plus proches du nombre minimum de
soldat.e.s requis, un projet afin de rendre l'armée obligatoire pour les femmes est en
discussion. Cette proposition a provoqué beaucoup de réactions politiques et
médiatiques. Dans divers journaux, des militaires de carrière, des politicien.ne.s, des
historien.ne.s et des journalistes se sont exprimé.e.s sur pourquoi les femmes
devraient ou ne devraient pas servir sous les drapeaux. 
Dans le camp du «il faut rendre l'armée obligatoire pour tous les Suisses et toutes les
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Suissesses», l'argument principal se fonde sur le manque d'effectifs de l'armée et sur
l'énorme potentiel militaire que représenteraient les 50 pour cent de la population
n'étant pas sujet à cette obligation actuellement. Pour essayer de convaincre, il a été
mis en avant, à de nombreuses reprises, que l'armée permet d'acquérir de l'expérience
dans différents domaines, comme celui de la gestion d'équipe. Les partisan.e.s du
projet ont aussi noté que le cercle de connaissances formé durant son service militaire
est un atout dans la société actuelle. 
Dans le camp du «il ne faut pas rendre l'armée obligatoire pour tous les Suisses et
toutes les Suissesses», on a évoqué d'autres solutions, ou d'autres projets qui feraient
plus de sens. Dans ce cadre, au sujet du service citoyen, Maja Riniker (plr, AG) met en
avant que «chacun dans ce pays devrait faire quelque chose pour la population». De
plus, l'obligation de participer à la journée d'orientation pour les femmes, qui
représenterait une forme moins stricte pour recruter plus de soldates, a aussi noirci du
papier. 
Un des arguments qui a fait débat était celui de l'égalité entre les hommes et les
femmes. Utilisé par les deux camps, son ambivalence a ébranlé, irrité, ou encore blasé.
D'un côté, les féministes libérales voient un grand potentiel et une manifestation de
progrès dans le fait que les femmes figurent parmi les conscrits. De l'autre côté, une
autre forme de féminisme voit une nouvelle expression de patriarcat dans l'obligation
de servir dans l'armée pour les descendantes d'Eve.
Dans les faits, les femmes ne sont actuellement que 0.9 pour cent à s'engager dans
l'armée volontairement en Suisse. Pour comparer, elles sont 20 pour cent en France, 13
en Allemagne et 15 pour cent en Ukraine. Ce dernier exemple semble très intéressant
car, depuis février, les médias se sont essentiellement concentrés sur les femmes qui
ont fui le pays en guerre. 
À titre de comparaison, la situation en Israël, où les femmes représentent une part
importante des effectifs de l'armée, a été évoquée dans la Sonntagszeitung. Leur
enrôlement a commencé pour donner une unité, une identité à la nation. L'armée a
ainsi joué un rôle connecteur entre les citoyen.ne.s. En effet, depuis la création de
l'État d'Israël, les femmes doivent effectuer leur service militaire. Cependant, elles
peuvent être exemptées de cette obligation, ou faire un service plus court que les
hommes. Elles effectuent essentiellement des tâches qui correspondent «encore et
toujours» au rôle féminin, soit de la bureaucratie, des soins, de la logistique, de la
communication ou encore de la formation. À noter que cette répartition des tâches se
retrouve dans la plupart des armées, laissant aux femmes moins de prestige qu'aux
hommes, car leurs fonctions sont très souvent considérées comme moins respectables.

Dans un article de la NZZ publié en janvier 2022 sont évoqués quelques points centraux
qui permettent de clore ce tour d'horizon. Instaurer une obligation de servir pour les
femmes aurait des conséquences dont il faut prendre conscience. En effet, ce sujet a
de nombreuses facettes et entremêle des questions sécuritaires, économiques et
administratives. Ainsi, ce qui, pour un domaine, représente une solution est pour un
autre un problème. C'est pour ceci que la question est à aborder avec sagesse. 2

Landesverteidigung und Gesellschaft

En février 2022, la guerre en Ukraine éclate, l'Europe est sous le choc, les nations
s'enflamment. Autour de la Suisse, nombreux sont les pays à prendre des mesures
politiques et fiscales, se positionnant ainsi dans le conflit. La Suisse, elle, reste en
accord avec son pacifisme reconnu et pourtant, nombreux sont les éclats qui remettent
sa neutralité en cause. Et si, la neutralité suisse n'était plus d'actualité ? 

En mai 2022, afin de supporter l'Ukraine, une formation d'intervention de l'OTAN,
l'Euro-Atlantic Disaster Response Coordination Centre, chargé de coordonner les
évacuations médicalisées à l'échelle internationale dans le conflit en Ukraine, a lancé un
appel à plusieurs pays d'Europe pour accueillir des blessé.e.s ukrainien.ne.s (soldats et
civils) afin de leur prodiguer des soins. Il aurait été question de soulager un peu
l'Ukraine qui croule sous les blessés. La Suisse a décliné, avançant qu'il serait très
complexe de prodiguer des soins aux soldats tout en gardant sa neutralité intacte. En
effet, les règles sont claires. Les soldats soignés dans un pays neutre ne peuvent pas
retourner au front une fois remis sur pied, ce qui, dans ce cas précis, rend la tâche
complexe. Quant aux civils, leur prise en charge ne s'oppose ni à la neutralité, ni aux
droits internationaux. Encore faut-il réussir à différencier les soldats des civils dans un
pays où nombreux sont ceux qui se battent sans avoir le titre officiel de combattant. De
ce fait, à défaut d'accueillir des blessés en Suisse, les autorités helvétiques ont affirmé
qu'elles enverraient du soutien sur place afin de soutenir les hôpitaux civils ukrainiens. 

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
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Puis, début juin, en raison des diverses armes envoyées vers l'Ukraine depuis l'ouest,
l'Aargauer Zeitung publiait en l'espace d'une semaine deux articles sur l'exportation
d'armes et de munitions suisses livrées à l'étranger. En effet, sans le veto helvétique,
des armes suisses auraient pu finir au milieu de la guerre ukrainienne. Cette situation a
soulevé des questions quant à l'exportation d'armes et diverses discussions en sont
nées sous la coupole fédérale. Notamment en raison d'une motion de Thierry Burkhart
(plr, AG) qui vise à supprimer certaines mesures actuellement en vigueur quant au
contrôle de l'exportation d'armes suisses (Mo. 22.3557), le sujet pourrait encore faire
parler de lui prochainement. 
Plus tard dans le mois, 24 Heures rapportait à deux reprises des propos de Viola
Amherd qui soutenaient une plus étroite collaboration avec l'Europe, les États-Unis ou
l'OTAN. Il est intéressant de noter que d'après certains sondages médiatisés, qu'il faut
tout de même aborder avec précaution, depuis le début de la guerre en Ukraine, un
plus grand nombre de citoyen.ne.s suisses serait favorable à une collaboration plus
rapprochée avec l'OTAN. Ce changement de bord serait aussi marqué par une vision
plus pessimiste de l'avenir et une politique mondiale perçue comme plus instable
qu'avant le début de la guerre. 
Finalement, pour éclairer la vision du gouvernement suisse, selon un article de la NZZ,
la neutralité se définirait comme «rester à l'écart des belligérants pour ne pas devenir
soi-même belligérant». Quand il est question de se rapprocher de l'OTAN ou alors
d'infliger des sanctions à la Russie, c'est toujours dans le respect de cette devise qu'il
faudrait agir. En fin de compte, tout est une question de définition. La neutralité suisse
est en perpétuelle évolution, obligée de s'adapter à l'environnement dans lequel elle
évolue. Comme l'écrivait Oliver Diggelmann dans la NZZ, «Die Geschichte steht nicht
still auch wenn ihr Atem manchmal langsam geht». 3

Bevölkerungsschutz

Depuis le début de la guerre en Ukraine, les médias ont noirci le papier en abordant
différents aspects de la sécurité suisse qui pouvaient laisser entrevoir des
interrogations. L'un de ceux-ci concernait l'état des abris civils en 2022. 
Durant la guerre froide, la Suisse a développé un réseau d'abris civils (sous les écoles,
les immeubles, les maisons, derrière des parkings, etc.) et a établi des réserves de
tablettes d'iode, afin de mettre la population en sécurité si une attaque nucléaire
devait se produire. La guerre en Ukraine et les menaces d'attaques nucléaires ont
soulevé de nombreuses questions à ce sujet, plaçant les abris au centre des débats.
Effectivement, divers articles qui évoquaient des services de la protection civile devant
répondre aux téléphones de civils et de communes cherchant des renseignements ont
été publiés dans plusieurs journaux de Suisse romande et alémanique. À retenir de ces
articles: les abris civils sont assez nombreux pour accueillir tout le monde et la
situation actuelle ne nécessiterait pas forcément de se retirer dans les abris. En effet,
ils n'ont pas été conçus pour protéger contre un nuage radioactif, mais contre l'attaque
directe d'une bombe nucléaire. De ce fait, si une bombe nucléaire devait exploser
ailleurs en Europe, la population ne serait pas forcément poussée à descendre dans les
abris, mais plutôt à rester cloîtrée à la maison jusqu'à ce que le danger soit écarté. Le
journal le Temps a indiqué qu'une descente dans les abris ne serait utilisée qu'en
dernier recours, lorsque tous les autres moyens moins incisifs auraient déjà été utilisés.
Cette décision serait prise seulement en cas de situation catastrophique. Au 31 mars
2022, les autorités suisses, touchées par la situation ukrainienne, étaient prévenantes
et contrôlaient que les plans d'actions étaient prêts, tout en restant confiantes et se
voulant rassurantes. 4

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
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Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Strukturpolitik

Im Zusammenhang mit der Covid-19-Pandemie und dem Krieg in der Ukraine kam es zu
Schwierigkeiten in internationalen Lieferketten und in der Verfügbarkeit gewisser Güter
und Energieträger. Im Jahr 2022 standen deshalb die wirtschaftliche
Versorgungssicherheit sowie die wirtschaftliche Kriegsvorsorge vermehrt im Interesse
der medialen Berichterstattung sowie im Fokus einiger parlamentarischer Vorstösse. 
Zentral waren dabei die Pflichtlager, wie beispielsweise jenes für Treibstoffe: Während
dieses über Jahrzehnte nie angezapft worden war, musste der Bundesrat im
vergangenen Jahrzehnt mehrfach Reserven für den Markt freigeben (2010, 2015, 2018
und 2019). Zu den Hauptursachen für die Versorgungsengpässe auf dem freien Markt
zählten vor allem der tiefe Rheinpegel in trockenen Sommern – welcher den Import
über die Rheinschifffahrt erschwerte –, Streiks im Ausland und Probleme in Raffinerien.
Auch im Sommer 2022 musste der Bundesrat das Pflichtlager teilweise freigeben – dazu
beigetragen hat auch der Krieg in der Ukraine. Im März 2022 öffnete der Bundesrat
zudem das Pflichtlager für Opioide. Dieser Schritt sei aufgrund einer «schweren
Mangellage» an Schmerzmitteln auf dem Schweizer Markt notwendig geworden, die
durch Kapazitätsprobleme in der Herstellung solcher Medikamente verursacht worden
sei, erklärte der Bundesrat dazu. Neben der Freigabe von bestehenden Pflichtlagern
wurden auch neue eingeführt: So kam 2022 ein Pflichtlager für Rapssaatgut neu dazu.
Bereits 2020 führte der Bundesrat das Pflichtlager für Ethanol – das 2018 aufgelöst
worden war – wieder ein (vgl. Mo. 20.3448), da es zu Beginn der Covid-19-Pandemie zu
Versorgungsschwierigkeiten mit Ethanol für die Produktion von Desinfektionsmitteln
gekommen war. Die Pflichtlager erstreckten sich im Jahr 2022 deshalb über Zucker,
Reis, Speiseöle und -fette, Getreide, Kaffee, Futtermittel, Stickstoff-Dünger, Benzin,
Dieselöl, Flugpetrol, Heizöl sowie Heizöl extra leicht (für Zweistoffanlagen), Uran-
Brennelemente, Rapssaatgut, diverse Arzneimittel und Impfstoffe, Kunststoffe
(Polyethylen-Granulate zur Herstellung von Desinfektionsmittelflaschen sowie
Zusatzstoffe) und Ethanol. Wie die Aargauer Zeitung im Juni 2022 schrieb, erwiesen
sich diese «Überbleibsel aus dem Kalten Krieg» plötzlich wieder als sinnvolle
Massnahmen, um aktuellen Herausforderungen zu begegnen.
Auch organisatorisch erkannte der Bundesrat beim Thema der wirtschaftlichen
Landesversorgung Handlungsbedarf: Im März 2022 kündigte er an, das dafür zuständige
BWL personell aufstocken zu wollen. Insbesondere der Chefposten im Bundesamt soll
dabei zu einer Vollzeitstelle ausgebaut werden – bisher war dieser Milizposten mit
einem Pensum von 40 Prozent verbunden.
Die Frage der wirtschaftlichen Versorgungssicherheit beschäftigte auch die Mitte-
Fraktion, welche bei essenziellen Gütern eine Reduktion der Abhängigkeit vom Ausland
verlangte – eine Motion, die der Ständerat im Herbst 2022 als Zweitrat jedoch fallen
liess. Im Sommer veröffentlichte der Bundesrat zudem einen Bericht zu einer
angenommen Motion Häberli-Koller (mitte, TG; Mo. 20.3268), welche ebendiese
wirtschaftlichen Abhängigkeiten bei essenziellen Gütern aufzeigte. Weiter wollte der
Nationalrat auch die Situation der Versorgungssicherheit mit Metallen und seltenen
Erden geklärt haben und überwies im Herbst 2022 ein entsprechendes Postulat
Schneider-Schneiter (mitte, BL; Po. 20.3950) an den Bundesrat. 
Des Weiteren trat das Thema der wirtschaftlichen Landesversorgung im Zusammenhang
mit der drohenden Energieknappheit im Winter 2022/2023 in den Fokus der
öffentlichen Debatte. Nebst den durch den Bund in Auftrag gegebenen Pflichtlagern
standen auch die privaten Notvorräte im Fokus. So rief beispielsweise der
Regierungsrat des Kantons Zürich im September 2022 die Bevölkerung dazu auf, einen
Notvorrat anzulegen, um gegen die Energieknappheit gewappnet zu sein. Der Notvorrat
solle dabei aus Wasser und Getränken, Lebensmitteln, Gebrauchsgütern,
Hygieneartikeln sowie einer Hausapotheke bestehen. Auch das BLV habe in diesem
Zusammenhang seine Informationstätigkeit verstärkt, berichtete die NZZ. 
Die Diskussion weitete sich zuletzt auch auf den militärischen Bereich aus: Die vielen
Bunkeranlagen in privaten sowie öffentlichen Gebäuden in der Schweiz gewannen im
Jahr 2022 aufgrund des Kriegs in der Ukraine und der atomaren Drohungen seitens
Russlands plötzlich wieder an medialem Interesse. Als einziger Kanton hat dabei Luzern
die Zuteilung der Bevölkerung auf die Bunkeranlagen online veröffentlicht. Die Aargauer
Zeitung berichtete zudem darüber, in welchen Kantonen genügend Schutzplätze und in
welchen gemessen an der wohnhaften Bevölkerung zu wenig Schutzplätze vorhanden
sind. Während etwa der Kanton Graubünden eine Abdeckung von 146 Prozent aufweise,
könne der Kanton Genf nur 72 Prozent aller Einwohnerinnen und Einwohnern im
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Ernstfall einen Schutzplatz anbieten. Gesamtschweizerisch betrachtet bestehe
allerdings eine Abdeckung von über 100 Prozent. 5

Geld, Währung und Kredit

Geldpolitik

La guerre en Ukraine a redistribué les cartes sur le marché des devises. Dans un
premier temps, le franc suisse s'est imposé comme valeur refuge. Par conséquent, sa
valeur s'est appréciée face à l'euro. Pour être précis, le franc suisse a atteint la parité
avec l'euro début mars. La Banque nationale suisse (BNS) est donc massivement
intervenue sur le marchés des changes. D'après les statistiques de dépôt, la BNS a
«injecté»  CHF 2.4 milliards sur le marché des changes afin de freiner l'appréciation du
franc suisse.
Puis, dans un deuxième temps, le dollar américain et le yen japonais, plus éloigné du
conflit, se sont imposés face au franc suisse comme valeur refuge. Cette dynamique a
entraîné une forte revalorisation du dollar face au franc suisse. Fin avril, le dollar et le
franc suisse flirtaient donc avec la parité. Ainsi, au printemps 2022, 1 franc suisse valait
approximativement 1 dollar américain et 1 euro.
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Face à une inflation galopante, et donc à la hausse des prix de biens et services qui ne
sont pas directement impactés par la guerre en Ukraine ou les conséquences
économiques de la crise du Covid-19, la Banque nationale suisse (BNS) a décidé de
rehausser son taux directeur de 0.50 points. Après sept années de stabilité, le taux
directeur est passé de -0.75 à -0.25. Ce premier pas en direction de la fin des taux
négatifs a surpris la sphère financière et économique helvétique. Même si certains
observateurs se hasardaient à prédire une hausse prochaine du taux directeur, les plus
perspicaces annonçaient une hausse pour septembre 2022, et d'uniquement 0.25
points. Au final, cette décision de politique monétaire a été non seulement accueillie
chaleureusement par l'économie suisse, mais a également permis de renforcer la
crédibilité et l'indépendance de la BNS. De son côté, le président de la direction
générale, Thomas Jordan, a confirmé que ce relèvement du taux avait pour objectif de
lutter contre l'inflation, et qu'il était possible que «d'autres relèvements de taux soient
nécessaires à moyen terme pour lutter contre l'inflation». 6
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Nationalbank

Etant donné les sanctions financières et économiques imposées à la Russie, à la suite
de la guerre en Ukraine, la Banque nationale suisse (BNS) s'interroge sur ses actifs
russes. Pour être précis, la BNS détient plus de CHF 100 millions de titres russes. Même
si ce montant ne représente que 0.05 pour cent de ses réserves de devises, la BNS
souhaite éviter des pertes suite à la dévalorisation des actifs russes. 7
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La Banque nationale suisse (BNS) a enregistré une perte de CHF 95.2 milliards au
premier semestre 2022. Cette perte a été essentiellement provoquée par une
conjoncture économique mondiale en berne, contaminée en grande partie par la
guerre en Ukraine et la volatilité des prix, notamment de l'énergie et agricoles. Cette
lourde perte rajoute de l'instabilité dans les prévisions budgétaires cantonales. En
effet, il n'est pas certain que la BNS puisse verser, en 2023, une part de ses bénéfices
aux cantons et à la Confédération. Les ministres cantonaux des finances doivent donc
s'interroger, dès aujourd'hui, sur l'ajout ou non de la contribution de la BNS à leur
budget 2023.
Pour sa part, la BNS a rappelé que la forte augmentation de son bilan, depuis 2008,
entraîne non seulement des potentiels de rendements considérables, mais également
de forts risques de pertes. Au niveau politique, cette perte a remis en lumière les
débats sur la répartition des bénéfices de la BNS. D'un côté, les fervents défenseurs de
l'indépendance de la BNS, et notamment le PLR, se sont empressés de souligner que ce
résultat «catastrophique» devait servir de rappel à celles et ceux qui souhaitent allouer
le bénéfice de la BNS à l'AVS ou à la lutte contre le changement climatique. D'un autre
côté, les politiciens et politiciennes qui militent pour une clarification de la distribution
et un retour des bénéfices de la BNS à la population, et notamment la gauche, ont
rappelé que les «énormes» provisions de la BNS pouvaient combler de telles pertes le
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cas échéant. 8

Landwirtschaft

Internationale Landwirtschaftspolitik

«Plan Wahlen 2.0», voici comment le premier parti de Suisse, l'UDC, souhaite régler la
question de l'approvisionnement alimentaire alors que la guerre en Ukraine a des
répercussions multiples sur le secteur agricole. En utilisant cette expression – aussi
nommée «Aubauschlacht 2.0» outre-Sarine – le parti agrarien vise une augmentation
de la production agricole nationale, à l'image de ce qui s'est fait lors de la deuxième
guerre mondiale. La situation d'alors avait, entre autres, poussé les autorités à
réquisitionner chaque espace à disposition sur le territoire national pour la production
de denrées alimentaires; une manière de se prémunir d'une trop forte pénurie due au
conflit qui se déroulait de l'autre côté des frontières du pays. Le déclenchement de
l'invasion russe en Ukraine a provoqué un débat public clivé sur la situation de
l'approvisionnement alimentaire de la Suisse. La réaction de l'UDC et d'une partie du
milieu agricole contraste avec celle des milieux écologistes et de l'agriculture
biologique. Les solutions proposées également.
Avant d'en venir à ces solutions, rappelons que tant l'Ukraine que la Russie sont deux
pays exportateurs nets de certains biens agricoles et que ce conflit amène à des
tensions sur le marché international des matières premières. L'Ukraine exporte des
céréales, des fourrages et des huiles végétales (colza et tournesol en tête), tandis que la
Russie est une productrice importante, entre autres, de blé, d'huile de tournesol et
d'engrais azotés; ces derniers étant obtenus par un procédé chimique impliquant du
gaz. Dans le courant du mois de mars, la Russie a menacé de bloquer les exportations
de ces engrais – dont la Suisse dépend à hauteur de 14 pour cent – ceci afin de faire
pression à l'internationale. Bien que la Russie n'ait pas mis ses plans à exécution, les
paysan.ne.s en Suisse sont impactés par la hausse des prix des engrais, qui découle de
la hausse des cours du gaz, grevant leur budget annuel. Selon l'USP, cela devrait
engendrer une hausse des coûts de 10 pour cent pour les exploitations moyennes. Une
pénurie de ces engrais ne semble pourtant pas être à l'ordre du jour, la Confédération
ayant libéré une partie des stocks obligatoires. A voir quelle sera la situation lors de la
prochaine commande.
A côté des engrais, la sécurité de l'approvisionnement en fourrages pour les animaux de
rente a également été une question taraudant le monde agricole. Bien que la Suisse
n'importe que peu de fourrages de ces deux pays, elle dépend de la production des
pays voisins qui s'approvisionnent auprès des deux pays en conflit, menant à une
hausse des prix par effet de ricochet. Selon la Confédération, la hausse globale des
coûts de production pour les agricultrices et agriculteurs se répercutera en grande
partie sur les prix des denrées alimentaires et ne sera pas entièrement portée par le
monde rural.
Au-delà des coûts supplémentaires pour les praticien.ne.s de la terre, les autorités
suisses se sont, dès le début du conflit, montrées confiantes quant à
l'approvisionnement en denrées alimentaires du pays. La Suisse ne dépend pas des
céréales ukrainiennes ou russes, étant autonome à 80-90 pour cent à cet égard,
contrairement à d'autres régions du monde pour qui cette situation est bien plus
sensible (Maghreb et Proche-Orient entre autres). Sur la question des huiles végétales,
seuls 10 pour cent de l'huile de tournesol consommée en Suisse provient d'Ukraine,
alors que la Confédération ne dépend pas de la production russe, contrairement à la
France qui a vu les rayons de ses magasins dévalisés par des citoyen.ne.s inquiets d'une
pénurie de cette huile. Les autorités suisses ont toutefois décidé de regarder dans
quelle mesure la production indigène d'huile de tournesol pourrait être augmentée à
partir de 2023. Quant à l'huile de colza, 3/4 de celle consommée en Suisse est
indigène.
La Confédération possède, en plus des stocks obligatoires, un plan d'urgence en cas de
pénurie; un plan qui consisterait à augmenter la production végétale au détriment de la
production carnée, ce qui impliquerait des changements dans les comportements
alimentaires de la population. Christian Hofer, qui dirige l'OFAG, a fait part de ses
réflexions au journal alémanique NZZ en mai de cette année, notamment sur la
réorientation des cultures de céréales qui sont, à l'heure actuelle, à 60 pour cent
dédiées à la production de fourrages. Il faut dire que les stigmates de la guerre en
Ukraine ne sont pas près de disparaître, rendant une réflexion sur la production
alimentaire nécessaire. C'est du moins l'avis du politologue de l'Université de Berne,
Lukas Fesenfeld qui rappelle qu'une partie importante des champs ukrainiens sont
minés et qu'il faudra des années pour assurer un déminage complet du pays. La
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production agricole de l'Ukraine risque d'en être affectée pour un certain temps, ce qui
pourrait contribuer à déstabiliser les marchés internationaux (s'ajoutant aux effets de
plus en plus perceptibles du changement climatique sur les récoltes). L'une des
solutions serait, selon le politologue, de rediriger certaines cultures et de changer nos
modes de consommation, à l'image de la proposition émise par le chef de l'OFAG. 
Cette position est également défendue par les milieux écologistes pour qui augmenter
le taux d'autoapprovisionnement alimentaire en intensifiant les cultures n'est pas
tenable, l'agriculture conventionnelle étant entièrement dépendante des importations
d'engrais russe et de pesticides, comme pointé par Kilian Baumann (verts, BE). Le
député vert, par ailleurs agriculteur bio, estime donc qu'il faut agir sur une
augmentation des surfaces bio, sur la consommation de viande et sur le gaspillage
alimentaire. Michel Darbellay, membre de la direction de l'USP, s'est dit ouvert à une
réduction de la consommation de viande, pour autant que cela ne se fasse pas au
détriment de la viande suisse et en laissant la responsabilité d'agir aux mains des
consommateurs.trices. L'UDC a déposé une série de motions tant au Conseil des Etats
qu'au Conseil national pour s'attaquer à l'écologisation de l'agriculture telle que prévue
par le Conseil fédéral, dénonçant une réduction automatique de
l'autoapprovisionnement alimentaire en cas de mise en œuvre de ces plans. Mais
certain.e.s élu.e.s du parti agrarien veulent aller plus loin: deux de ses membres
– Esther Friedli (udc, SG) et Marcel Dettling (udc, SZ) – ont prévu le lancement d'une
initiative pour fixer dans la Constitution un taux d'autoapprovisionnement net de 60
pour cent. Celui-ci atteint aujourd'hui 49 pour cent. 9

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Energie

Alors que la guerre en Ukraine et les sanctions imposées à la Russie continuent de
menacer l'approvisionnement énergétique helvétique, la presse helvétique n'a cessé
de marteler le risque de pénurie d'électricité pour l'hiver 2022/2023. Ce risque qui
plane sur la société, et plus particulièrement sur l'économie suisse est le fruit de
plusieurs facteurs: une pénurie de gaz, majoritairement fourni par la Russie, une hausse
des prix de l'énergie, mais aussi l'instabilité des centrales nucléaires françaises. Alors
que le réseau électrique suisse est imbriqué dans le marché européen, les fortes
tensions sur ce marché sont une menace pour la sécurité de l'approvisionnement
électrique suisse. 
Pour répondre à ce risque, le Conseil fédéral, en collaboration avec l'Office fédéral de
l'énergie (OFEN), mise sur des centrales de réserves, notamment hydrauliques.
Néanmoins, le Conseil fédéral a également communiqué son plan de rationnement de
l'électricité en cas de pénurie. Alors que des mesures volontaires sont prévues dans un
premier temps, avec notamment une invitation à réduire sa consommation
d'électricité, les échelons supérieurs de ce plan prévoient des mesures
interventionnistes, avec des limitations ou interdictions de certains types de
consommation électrique, ou de certains appareils électriques. Mais encore, des
rationnements ponctuels de l'électricité pour les grands consommateurs, donc
notamment les entreprises, ne sont pas exclus. Plusieurs journaux ont ainsi publié que
Migros devrait éventuellement fermer un magasin sur cinq afin de respecter les
mesures de rationnement prévues. Finalement, un quatrième niveau de rationnement
prévoit des contingentements stricts avec une liste de consommateurs non protégés. 10

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 21.07.2022
GUILLAUME ZUMOFEN

01.01.65 - 01.01.23 7ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Netz und Vertrieb

Etant donnée les bruits de bottes qui résonnent en Europe de l'Est, et plus précisément
les velléités offensives de la Russie en Ukraine, la presse helvétique s'interroge, fin
janvier 2022, sur la sécurité de l'approvisionnement en énergie, et notamment en gaz
et pétrole pour la Suisse. En effet, la presse révèle que la Russie s'impose comme le
principal fournisseur de gaz en Suisse. A l'opposé, la presse explique que l'Europe de
l'Est fournit de moins en moins de pétrole à la Suisse. S'ils restent prudents dans leurs
estimations, de nombreux experts estiment que la Suisse est suffisamment bien
intégrée au marché mondial du gaz et du pétrole pour trouver d'autres fournisseurs, le
cas échéant. En revanche, ces experts annoncent déjà une forte hausse des prix de
l'énergie en cas de prolongation des tensions entre la Russie et l'OTAN. 

Fin février 2022, l'invasion de l'Ukraine rend concrète ces projections hypothétiques.
Alors que la Suisse s'aligne sur les sanctions occidentales, le Conseil fédéral assure que
la sécurité d'approvisionnement en gaz pour la fin de l'hiver 2021/2022 est garantie.
D'après le gouvernement, les contrats et les réserves existants garantissent
l'approvisionnement Suisse en énergie. Néanmoins, le communiqué de presse
mentionne un risque résiduel en cas de prolongation et d'intensification du conflit et
des sanctions, ou encore en cas de défaillances de centrales électriques. En revanche,
le Conseil fédéral charge le DETEC et le DEFR d'anticiper la sécurité de
l'approvisionnement en gaz et pétrole pour l'hiver 2022/2023. La presse helvétique
relève alors que cette volonté de renforcer la résilience de l'approvisionnement
énergétique suisse est confrontée à la concurrence européenne, car tous les pays
d'Europe font face au même problème d'approvisionnement énergétique. Simonetta
Sommaruga, en charge du dossier, a également mentionné la forte probabilité d'une
hausse des prix de l'énergie et martelé que la Suisse s'était trop reposée sur les lauriers
des importations de gaz, de pétrole et de courant électrique, au lieu d'investir dans les
énergies renouvelables indigènes. 

Lors de la session parlementaire de mars 2022, la guerre en Ukraine et la sécurité
d'approvisionnement en énergie s'est également invitée sous la coupole. Plusieurs
parlementaires ont mentionné la nécessité de réduire la dépendance énergétique de la
Suisse. Les Vert'libéraux ont souhaité «libérer la Suisse de l'emprise énergétique des
despotes». Les Verts ont précisé que la politique énergétique était également «une
politique de sécurité». Ils estiment que la Suisse peut se passer du gaz «dans trois à
cinq ans». Dans la même dynamique, mais encore plus ambitieux, les socialistes ont
estimé que la Suisse pouvait s'affranchir de sa dépendance énergétique au gaz en une
année grâce à des «investissements dans les énergies indigènes». 11
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Kernenergie

Alors que depuis 2011 l'accident de Fukushima a transformé l'énergie nucléaire en une
source d'énergie «non-fréquentable», les tensions et la forte volatilité sur le marché de
l'énergie ont remis l'énergie nucléaire au cœur des débats sur la sécurité
d'approvisionnement d'énergie en Europe. Par exemple, lors de la campagne
présidentielle française, le président sortant Emmanuel Macron a souligné l'importance
de l'énergie nucléaire dans l'approvisionnement en énergie de la France. 
Du côté de la Suisse, le PLR a proposé de lever l'interdiction de construire de
nouvelles centrales nucléaires afin de garantir la sécurité d'approvisionnement
d'énergie en Suisse. Pour être précis, le président du PLR, Thierry Burkhart, estime que,
pour faire face à la fois à la hausse des besoins en électricité, mais aussi prendre en
compte l'objectif zéro émission de CO2, les nouvelles technologies comme les
centrales nucléaires de nouvelle génération sont indispensables au mix énergétique
helvétique. 
Cette proposition du PLR a fait couler beaucoup d'encre dans la presse helvétique.
Tout d'abord, elle a créé des tensions au sein même du parti politique. En effet, les
femmes PLR se sont opposées à cette mesure estimant qu'il s'agissait d'un «signal
erroné et trompeur». Puis, plusieurs politologues se sont questionnés sur les
conséquences électorales d'une telle orientation. S'il est évident que le PLR se
rapproche de l'électorat de l'UDC, qui préconise l'implémentation de nouveaux
réacteurs, une telle orientation dans le domaine de l'énergie pourrait également
pousser certains partisans PLR à s'orienter vers les Vert'libéraux. 
De manière générale, cette proposition du PLR a remis l'énergie nucléaire sur la table
du mix énergétique helvétique. Si certains ont considéré qu'il était logique de ne pas
fermer la porte aux nouvelles technologies, notamment les centrales nucléaires de
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nouvelle génération qui seraient plus économes en ressources naturelles et plus
respectueuses de l'environnement, d'autres ont rappelé que ces technologies n'étaient
pas encore matures. En outre, plusieurs experts estiment que la politique énergétique
suisse doit s'interroger sur le poids du problème des déchets nucléaires face à
l'urgence climatique.
Finalement, le conflit en Ukraine a rajouté dans l'équation le problème de la sécurité du
nucléaire. Les craintes relatives à la sécurité de la centrale nucléaire de Zaporijjia, ou
encore sur le site de Tchernobyl, ont ravivé des douloureux souvenirs qui ont
certainement fait baisser la cote du nucléaire en Suisse, et en Europe. En parallèle, les
sanctions occidentales relatives à l'approvisionnement en gaz et en pétrole russe ont
mis en lumière la forte dépendance du nucléaire suisse vis-à-vis de l'uranium russe.
Greenpeace s'est fait l'écho de cette dépendance et a souligné l'impact sur le
réchauffement climatique de l'extraction d'uranium. 12

Alternativenergien

Début mai 2022, la faîtière Géothermie-Suisse a déclaré que la géothermie helvétique
pourrait complètement remplacer la chaleur produite par le gaz russe. Pour être précis,
la géothermie exploitable du sol helvétique pourrait représenter jusqu'à 17
térawattheures par an, alors que le gaz russe représente 16 térawattheures. Cela
représente environ un quart des besoins en Suisse à l'horizon 2050. De plus,
Géothermie-Suisse a rappelé que l'énergie géothermique était propre, locale et
disponible. A travers ces chiffres et cette stratégie de communication, la faîtière a
voulu profiter du débat sur la sécurité de l'approvisionnement énergétique, mis en
danger par la guerre en Ukraine, pour demander de meilleures conditions-cadres pour
le développement de la géothermie en Suisse. Cette stratégie a notamment pour
objectif d'influencer les révisions actuelles de la loi sur l'énergie et de la loi sur
l'approvisionnement électrique (LApEl). 13
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Erdöl und Erdgas

Au début de l'année 2022, le porte-monnaie des ménages et des entreprises
helvétiques a été mis à mal par la forte hausse du prix de l'essence. Alors qu'à la mi-
février, la population helvétique craignait que l'essence passe la barre symbolique de
CHF 1.90, l'essence a finalement bondi au-dessus de la barre des CHF 2.20 en mars
2022. Cette forte hausse a été induite, majoritairement, par le conflit en Ukraine. Le
pouvoir d'achat des Helvètes s'est donc retrouvé sous le feu des projecteurs. Pour
répondre à cette hausse, certains Helvètes ont d'ailleurs opté pour un plein à
l'étranger, en Italie ou au Liechtenstein par exemple. D'après des estimations, le
tourisme d'achat d'essence pouvait faire économiser jusqu'à CHF 15 pour un plein de
50 litres. 14
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Le conflit en Ukraine, et les sanctions occidentales envers la Russie, a mis sous le feu
des projecteurs le rôle du gaz dans le mix énergétique helvétique. Dans un premier
temps, certains acteurs, avec par exemple la ville de Zurich, ont annoncé vouloir
boycotter le gaz russe, immédiatement et jusqu'à la fin du conflit. Néanmoins, plusieurs
experts en énergie ont rapidement indiqué l'impossibilité pratique d'une telle mesure.
En effet, la traçabilité sur le marché gazier n'est pas encore effective. Il est donc
possible de connaître la quantité de gaz russe qui entre en Europe, mais pas celle qui
est ensuite orientée vers la Suisse. 
Ces discussions de boycott ont également mis en exergue la différence de dépendance
envers le gaz russe entre la Suisse alémanique et la Suisse romande. Dans les faits, la
Suisse alémanique s'approvisionne majoritairement auprès du fournisseur allemand
Uniper qui est fortement dépendant du pipeline Nord Stream 1, qui est lui-même
fortement alimenté par le gaz russe. A l'opposé, la Suisse romande s'approvisionne
essentiellement chez le fournisseur français Engie qui possède un portefeuille de gaz
plus diversifié. En Suisse romande, seulement 25 pour cent du gaz proviendrait de la
Russie, alors que pour la Suisse allemande ce total dépasserait les 50 pour cent d'après
des estimations.
Si le risque de pénurie de gaz à court-terme a été écarté par les experts en énergie
ainsi que par le Conseil fédéral, le gouvernement a rapidement enclenché ses relais
diplomatiques pour renforcer sa sécurité d'approvisionnement en gaz. D'un côté, le
conseiller fédéral Ueli Maurer a profité de sa visite à Doha pour discuter de la livraison
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de gaz naturel liquéfié à la Suisse. La concrétisation de ces négociations sera menée par
la société Gaznat. D'un autre côté, la conseillère fédérale Simonetta Sommaruga a saisi
l'opportunité de son voyage diplomatique aux Pays-Bas pour renforcer la collaboration
dans le domaine des énergies renouvelables. Ainsi, la Suisse a conclu avec six autres
pays européens (Allemagne, Autriche, Belgique, Luxembourg et Pays-Bas) un accord sur
l'approvisionnement en gaz pour l'hiver 2022/2023. La Suisse pourra bénéficier des
installations de stockage en gaz de ces pays. Cette décision était cruciale pour la Suisse
car le pays ne possède pas d'installations de stockage de grande ampleur pour le gaz.
Finalement, le Conseil fédéral a levé les interdictions découlant du droit des cartels afin
de permettre aux acteurs de la branche d'effectuer des achats groupés pour renforcer
l'approvisionnement en gaz. 15

Si le risque de pénurie d'électricité est devenu la préoccupation numéro un des
helvètes, la conseillère fédérale Simonetta Sommaruga a rappelé qu'une pénurie de gaz
était plus probable qu'un manque d'électricité. Or, 300'000 ménages en Suisse se
chauffent au gaz. Ce risque de pénurie est le résultat de deux facteurs. D'un côté, la
guerre en Ukraine a drastiquement réduit, ou même stoppé, les exportations de gaz de
la Russie vers l'Europe. D'un autre côté, la Suisse ne bénéficie d'aucune capacité de
stockage de gaz. Elle est donc tributaire des importations de gaz depuis ses voisins
européens.
Afin de parer à ce risque, le Conseil fédéral a communiqué sa stratégie. Premièrement,
la Suisse a mis en place, en collaboration avec ses voisins européens, une réserve de
gaz d'environ 6 térawattheures. Cela correspond à 15 pour cent de la consommation
helvétique annuelle, qui est d'environ 35 térawattheures, dont 30 en hiver.
Deuxièmement, la Suisse a pris des options pour des livraisons supplémentaires de gaz
non russe, pour un total d'environ 6 térawattheures. Troisièmement, la stratégie du
Conseil fédéral repose également sur une campagne de communication pour réduire la
consommation de gaz, et notamment baisser le chauffage, ainsi que des
contingentements ponctuels, si nécessaire.
Cette stratégie du Conseil fédéral a été froidement accueillie par les partis politiques.
Si le PLR s'est interrogé sur les garanties qui figurent dans les contrats signés avec les
pays exportateurs, le PS a, quant à lui, critiqué une stratégie floue, et rappelé la
nécessité d'une rencontre de toutes les parties prenantes du domaine de l'énergie. 16

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 30.06.2022
GUILLAUME ZUMOFEN

Sozialpolitik

Bevölkerung und Arbeit

Arbeitnehmerschutz

Wie jedes Jahr fanden am 1. Mai 2022 in der ganzen Schweiz 1.-Mai-Kundgebungen
statt. In Bern, Zürich, Aarau, St. Gallen, Bellinzona und weiteren Städten versammelten
sich tausende von Menschen, wobei die Kundgebung in St.Gallen auf den 30. April
vorverschoben wurde, weil der 1. Mai auf einen Sonntag fiel, wie die Medien
berichteten.
Vorneweg marschierten jeweils nationale Politikerinnen. In Bern etwa führte die Berner
Nationalrätin Tamara Funiciello (sp, BE) die offizielle Demonstration an, die sich später
mit der von Personen aus dem linksautonomen Lager organisierten Demonstration
zusammenschloss. In St. Gallen hielten Nationalrätin Claudia Friedl (sp, SG) sowie
erneut Tamara Funiciello eine Rede, während sich in Aarau Nationalrätin Sibel Arslan
(basta, BS) auf der Bühne äusserte. Bei allen Demonstrationen wurde Solidarität mit der
Ukraine aufgrund des Angriffs durch Russland bezeugt. Weiter wurde die AHV-Reform
in den Kundgebungen und vor allem in den verschiedenen Reden thematisiert. So
nannte etwa Funiciello die AHV-Reform, die unter anderem die Erhöhung des
Frauenrentenalters auf 65 Jahre vorsah, in St. Gallen eine «politische Frechheit».
Stattdessen verlangte man neben den klassischen Forderungen der Arbeiterschaft, wie
guten Arbeitsbedingungen und fairen Löhnen, eine Förderung der Frauenrechte und
Parität der Geschlechter.
Just am Vortag der Demonstrationen schlug der Think Tank Avenir Suisse gemäss einem
Artikel in der NZZ eine Reform zum Verhältnis zwischen Gewerkschaften und
Unternehmen und Staat vor. So würden die Gewerkschaften «nur eine Minderheit der
Arbeitnehmenden» repräsentieren, zumal ihre Mitgliederzahl abnehme, wie Peter
Grünenfelder, Direktor des Think Tanks, betonte. Entsprechend sei es wichtig, sich zu
fragen, wie viel Einfluss den Gewerkschaften zugestanden werden solle. Angefragt von
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der NZZ verwiesen hingegen VPOD-Sekräter Duri Beer und Sprecherin der Unia Zürich-
Schaffhausen Nicole Niedermüller auf die Relevanz ihrer Arbeit für den
Arbeitnehmerschutz. 17

Bildung, Kultur und Medien

Bildung und Forschung

Grundschulen

Kurz nach Ausbruch des Krieges in der Ukraine im Februar 2022 begannen sich die
Schweizer Medien mit den Auswirkungen geflüchteter ukrainischer Kinder auf das
Schweizer Schulsystem auseinanderzusetzen. 
Noch bevor überhaupt die ersten Kinder aus der Ukraine in der Schweiz eingeschult
wurden, sagten die Zeitungen voraus, dass die zusätzlichen Schülerinnen und Schüler
die Schulsysteme vor grosse Herausforderungen stellen würden. Wie diverse Berichte
aus den Gemeinden sowie Gespräche mit Fachpersonen zeigten, galt es insbesondere
folgende Probleme anzugehen: Die wichtigste Problematik bestand in der eigentlichen
Integration der zahlreichen ukrainischen Schülerinnen und Schüler in das Schweizer
Schulsystem, zumal die Kantone und Gemeinden auch lange Zeit nicht wussten, mit wie
vielen Kindern sie überhaupt rechnen mussten. Dagmar Rösler, Zentralpräsidentin von
LCH, sprach sich dafür aus, dass die Kinder von Beginn weg in die Regelklassen
aufgenommen und somit keine Sonderklassen gebildet würden. Dies setzte jedoch
voraus, dass sich die Kinder gleichmässig auf die verschiedenen Gemeinden verteilten
und es zu keinen Konzentrationen kommt, da die einzelnen Klassen mit der Integration
von mehr als zwei fremdsprachigen Kindern überfordert sein könnten. Gemäss
Medienberichten handhabten die Gemeinden dies aber sehr unterschiedlich; in Saanen
(BE) beispielsweise wurden gleich drei sogenannte Willkommensklassen eröffnet, da
rund 50 Waisenkinder im Rahmen einer privaten Initiative in dieser Gemeinde
aufgenommen worden waren. Die zweite grosse Herausforderung bestand im ohnehin
gravierenden Lehrpersonenmangel, der nun durch die tausenden von neu
einzuschulenden Kindern aus der Ukraine noch verschärft wurde. Dagmar Rösler
forderte daher, dass die Lehrpersonen dringend unterstützt werden müssen, zumal
aufgrund der Covid-19-Pandemie bereits viele Lehrkräfte ausgefallen seien. In
zahlreichen Gemeinden wurden auch pädagogisch ausgebildete Personen, die aus der
Ukraine geflüchtet waren, und ukrainisch oder russisch sprechende Personen, die
schon länger in der Schweiz leben, als Unterrichtshilfen eingesetzt. Ein weiteres
Problem bildeten in manchen Gemeinden die fehlenden Schulräume, wie Stephan
Huber, Leiter Forschung und Entwicklung an der Pädagogischen Hochschule Zug,
ausführte. 18
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Medien

Medien

Appelé à suivre la décision de l'Union européenne (UE), le Conseil fédéral a finalement
décidé de ne pas interdire la diffusion de Russia Today (RT) et Sputnik sur le territoire
helvétique. Les deux médias d'information, financés par l'État russe, sont accusés de
faire de la propagande sur la guerre en Ukraine. Ils n'utilisent par exemple pas le terme
«guerre», préférant parler d'une «opération spéciale», reprenant la terminologie de
Moscou. La décision de l'UE de bannir les deux chaînes a été prise au début de mois de
mars. La Suisse était divisée quant à la reprise de cette sanction. Le DEFR était contre,
arguant qu'il s'agissait d'une atteinte disproportionnée à la liberté d'expression. À
l'inverse, le DDPS s'est positionné en faveur du bannissement des «instruments de
propagande du Kremlin». Ceux-ci n'auraient pas d'indépendance rédactionnelle, ni
n'exprimeraient une attitude critique envers la Russie. Après réflexion, le Conseil
fédéral n'a pas incorporé l'interdiction des médias russes à ses sanctions, voulant éviter
ce qui peut être interprété comme une censure. Cependant, Swisscom, Sunrise et Salt
ont décidé d'interdire RT et Sputnik, qui sont donc seulement disponibles sur
internet. 19
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